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1. Introduction
Le Sahel représente actuellement une des 
régions les  plus sensibles et instables d’Afrique. 
Face à de nombreuses menaces de sécurité, 
les Etats du Sahel ne sont pas suffisamment 
équipés pour contrôler efficacement leurs 
frontières, assurer la sécurité des hommes 

et de leurs biens  ainsi que de prévenir et de 
répondre à ces menaces. Les récents conflits 
dans la région et l’épidémie d’Ebola ont une fois 
de plus souligné l’importance de la coopération 
transfrontalière et la gestion des frontières, 
ainsi que leur protection.

Source : PNUD Burkina Faso, 2014.

La gestion des frontières se révèle être au Mali 
un défi national de plus en plus important. Elle 
est caractérisée à partir de l’année 2000 par 
l’élaboration et la mise en œuvre de la politique 
nationale de gestion des frontières, politique 
axée surtout sur la coopération transfrontalière, 
connaissant une relecture à partir de 2014. Les 
axes stratégiques de cette politique sont les 
suivants : 

–– Œuvrer à l’intégration des peuples et au 
renforcement de l’unité du continent ;

–– Matérialiser toutes les frontières en 
partage avec les voisins ;

–– Réaliser le développement de l’ensemble 
des espaces frontaliers dans la perspective 
d’un épanouissement harmonieux des 
populations.

Avec la crise multidimensionnelle de 2012, 
crise institutionnelle, politique, sécuritaire 
et humanitaire, la composante sécuritaire 
devient un enjeu national avec pour finalité, la 
maîtrise par l’Etat du Mali d’environ 7 561 km 
de ligne frontière partagée avec 7 pays voisins. 
Le Mali est un pays de tradition migratoire, 
connaissant d’importants flux migratoires 
à travers ses zones frontalières constituant  
20 % du territoire national. Ces frontières sont 
poreuses et pourraient constituer donc de 
véritables zones criminogènes liées notamment 
à la contrebande, à la traite et au trafic illicite 
des personnes et du terrorisme transfrontalier.

Ainsi donc, la politique nationale sur la 
gestion des frontières aura une composante 
sécuritaire essentielle, d’approfondissement 
de la décentralisation et de la coopération 
transfrontalière en vue de la sécurisation et du 
développement des localités transfrontalières. 
Ces actions s’inscrivent dans le cadre régional 
d’intégration des Etats de la sous-région et de 
l’Union africaine. La constitution du Mali du 
25 février 1992 accorde une place de choix à 
cette dynamique de l’intégration y compris à la 
remise en cause éventuelle de la souveraineté 
nationale.

Outre cette dimension stratégique, les besoins 
en infrastructures sont bien réels. La vétusté ou 
l’absence de postes de frontières se rajoutent 
au contexte de crise comme difficulté majeure 
pour la police nationale de mener à bien sa 
mission de sécurisation des frontières. Ainsi, 
et comme présenté dans ce rapport, le poste 
de Sona (Mali–Burkina Faso), dont les flux 
d’entrées et de sorties des voyageurs ont plus 
que triplé entre 2014 et 2015, ne possède pas 
les aménagements structurels nécessaires au 
bon déroulement des contrôles d’identité ou au 
bienêtre pour les agents. A l’instar de la plupart 
des postes, il ne dispose pas de système de 
collecte et d’analyse des données migratoires, 
et les informations transmises au niveau central 
sont tardives ou incomplètes.



2

1
. In

trodu
ction

C’est pour accompagner les autorités 
maliennes dans ces efforts que l’Organisation 
internationale pour les migrations (OIM) met en 
place le projet régional « Gestion coordonnée 
des frontières au Niger, au Mali, en Mauritanie et 
au Burkina Faso ». Au travers de ce projet, l’OIM 
souhaite renforcer la sécurité des frontières 
et vise à améliorer les connaissances et les 
capacités humaines, techniques et matérielles 
aux frontières du Mali.

Grâce au développement de modules  sur le 
contrôle des passeports, l’analyse des risques 
et les techniques modernes d’investigation, 
au travers de formations de formateurs et 
leur dissémination, les autorités frontalières 
seront soutenues pour identifier efficacement 
la fraude, les menaces ou les  risques latents. 
Un poste frontière de la région de Sikasso, celui 
de Sona sera construit  et équipé du  système 
d’information de gestion des frontières de 
l’OIM (MIDAS), comme sur le poste de Gogui,  
qui permettra d’améliorer les capacités pour 
collecter, stocker et analyser les données aux 
frontières et au niveau national.

Dans le même temps, la gestion des 
frontières ne peut ignorer les facteurs 
humains et humanitaires. Les communautés 
transfrontalières sont souvent les premières à 
être touchées par des frontières non sécurisées 
ou mal gérées et le projet cherchera à les 
soutenir à travers la sensibilisation et l’assistance 
technique, tout en favorisant la confiance 
mutuelle et la mobilité transfrontalière. Les 
autorités aux frontières doivent également 
être sensibles à la protection des personnes 
dans le besoin, y compris en cas d’afflux massifs 
comme ce fut le cas lors du début de la crise au 
Mali. Le développement de mécanismes pour 
assurer la préparation aux situations de besoins 
humanitaires aux frontières sera également 
élevé à l’ordre du jour du projet.

Le présent rapport sur la cartographie et la 
gestion des frontières est la première pierre 
du projet qui permet d’établir une analyse 
du contexte géopolitique de la gestion des 
frontières, décrit le cadre institutionnel et 
réglementaire, l’intervention des acteurs 
nationaux et internationaux et enfin, présente 
le cas pratique de gestion des frontières du 
poste de Sona en analysant certaines données 
quantifiées en la matière au Mali.
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2. Méthodologie
La réalisation de cette cartographie sur la gestion 
des frontières au Mali a été faite à travers 
la mobilisation d’une large documentation 
sur la problématique globale de gestion des 
frontières et des migrations au Mali. Ainsi, les 
documents ayant trait à la politique nationale 
des frontières, au profil migratoire du Mali 
entre autres, ont fait l’objet d’exploitation afin 
de parvenir aux résultats du présent rapport. 

Aussi, le renseignement d’outil simplifié de 
collecte des données et des informations auprès 
d’acteurs et partenaires indiqués, a été effectif 
afin d’apprécier à juste titre le répertoire des 
acteurs, leurs domaines d’intervention ainsi 
que les actions menées par zone d’intervention.

Pour compléter ce travail de collecte des 
données, une mission conjointe OIM–Direction 
de la police des frontières (DPF) du Mali et du 
Burkina Faso, a eu lieu du 12 au 16 mai 2015 
dans les localités des postes frontières de 
Sona, cercle de Yorosso, région de Sikasso et de 
Faramana, localité frontalière du Burkina Faso. 
Cette mission s’est soldée par la production 
d’un rapport dont les éléments ont été 
également utilisés dans cette cartographie afin 
d’avoir des cas pratiques comparés de gestion 
des frontières entre les deux pays à ce niveau 
d’échelle de postes frontières. 

Au niveau central, la collecte d’information 
s’est effectuée à travers des réunions de travail 
réunissant les représentants des différentes 
agences, et de réunions bilatérales au cours 

desquelles les documents pertinents (textes 
réglementaires, données, organigrammes, 
activités) ont été partagés avec l’équipe de 
l’OIM. 

Les observations et recommandations 
contenues dans ce rapport sont ainsi la 
transcription des éléments dégagés au cours 
des consultations entre l’équipe de l’OIM et 
ses partenaires maliens, mais également le 
résultat de l’examen attentif des composantes 
du système de gestion de la migration et des 
frontières et de la qualité de leur interaction. 
Elles se proposent d’apporter un éclairage sur 
le cadre politique, juridique et institutionnel, 
orientant le travail aux frontières, la collecte 
d’information aux frontières, le traitement 
de l’information et les procédures afférentes 
ainsi que la question des ressources humaines 
et des installations devant être au service 
d’une meilleure gestion de la migration et des 
frontières.

Il est à noter que la mise en œuvre de certaines 
recommandations sont prioritaires et seront 
donc mises en œuvre immédiatement dans le 
cadre de ce projet pilote. Ces recommandations 
prioritaires sont mises en lumière dans la partie 
conclusive du rapport. Pour conclure, et en dépit 
de la nécessaire priorisation dans l’application 
des recommandations, appuyons-nous sur le 
fait que la prise en compte de l’ensemble des 
recommandations dans le présent document 
est essentielle afin que le Mali soit en pleine 
mesure de relever les défis de gestion de la 
migration actuels et à venir.
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3. Contexte géopolitique  du Mali

La gestion des frontières au Mali s’effectue 
suivant une approche participative avec les 
pays limitrophes tout en s’inscrivant dans les 
dynamiques de l’intégration sous-régionale, 
voire continentale. Toutefois, les facteurs 
endogènes et exogènes liés aux crimes 
transfrontaliers, au défi sécuritaire et les défis de 
la préservation de l’intégrité du territoire et de 
la souveraineté nationale, de la régionalisation 
du bornage des 7 561 km de ligne frontière, 
font l’objet de la refondation de la politique 
nationale de gestion des frontières. 

I.	 Une situation géographique 
et migratoire constituant les 
défis d’une gestion efficace des 
frontières  au Mali

Le Mali, héritier des empires manding, est un 
pays sahélien, d’évidence enclavé au centre de 
l’Afrique de l’Ouest. Ce pays qui est le deuxième 
plus vaste de l’Afrique occidentale, couvre une 
superficie de 1 241 238 km². Il y est inégalement 
et d’importance répartie, du sud au nord, une 
population de 14 528 662  habitants (RGPH1, 
2009). Outre Bamako, la capitale, les villes 
principales sont Kayes, Ségou, Mopti, Sikasso, 
Koulikoro, Kidal, Gao, Tombouctou. Le Mali se 
présente comme un pays plat avec des altitudes 
relativement basses et  a un climat intertropical 

1	 Recensement général de la population et de l’habitat.
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(entre les 10e et 25e degrés de latitude nord) au 
caractère soudano-sahélien très marqué. 

A l’échelle de la sous-région et en matière de 
partage de ligne frontière le Mali est délimité au 
nord par l’Algérie, au sud par la Guinée et la Côte 

d’Ivoire, à l’est par le Burkina Faso et le Niger, à 
l’ouest par la Mauritanie et le Sénégal. Avec ces 
7 pays, le Mali partage environ 7 561 kilomètres  
environ de frontières terrestre et fluviale, 
répartis ainsi :

Tableau récapitulatif du partage de la frontière entre le Mali et ses 7 pays limitrophes

Pays cible Pays frontaliers du Mali Distance de frontière partagée / Km

Mali

Mauritanie 2 140
Algérie 1 300
Burkina Faso 1 303
Guinée 906
Niger 900
Côte d’Ivoire 532
Sénégal 480

Source : Rapport d’évaluation de la gestion des frontières au Mali, OIM 2015.

La proximité géographique avec ces 7 pays, la 
longueur de la ligne frontière et l’immensité des 
zones frontalières (20 %) du territoire national, 
l’importance des flux migratoires mixtes ainsi 
que l’apparition de défis sécuritaires, font que 
la gestion des frontières prend une ampleur 
d’importance nationale et géopolitique. En 
outre, le Mali, de par sa situation géographique 
particulière et l’histoire de son peuplement, 
demeure un espace de mobilité, de brassage et 
d’intégration de populations d’origine diverse. 
Cette situation a fait du Mali, un pays de forte 
tradition migratoire.  

Ce même constat est établi à travers le profil 
migratoire du Mali, faisant du Mali un pays 
d’émigration, et de plus en plus, un pays 
d’immigration et de transit. Le taux net de 
migration (pour 1 000 personnes) qui était  de 
-5,7 de 1995 à 2000, est passé à -2,4 pendant 
la période 2000-2005 (DPNU, 20082). Au 
Mali, l’immigration n’était pas si significative 
puisqu’en 2007 elle représentait seulement 
1,5 % d’étrangers dont 1,2 % de ressortissants 
de la Communauté économique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO/DOEF, 20073). 
Les flux migratoires à destination de l’étranger 
sont en grande partie masculins (66 %) 
et motivés par le travail (40 %). Ils se font 
principalement en provenance du milieu rural 

2	 Rapport de la Division de la population des Nations 
Unies (DPNU) - 2008.

3	 CEDEAO/DOEF - Activité, emploi et chômage au Mali, 
premiers résultats, Enquête permanente emploi 
auprès des ménages (EPAM) - 2007.

(73 %) et à destination de la Côte d’Ivoire (70 %) 
(CERPOD, 19964). En outre, le profil migratoire 
du Mali établit sa situation socioéducative et 
économique en mettant l’accent sur l’apport 
combien significatif des ressources engendrées 
par l’émigration et la diaspora malienne pour 
le développement du Mali. Pays d’émigration, 
avec nombre de ses ressortissants en Afrique 
de l’Ouest et du Centre, la gestion intégrée 
et régionale des frontières répond aussi à 
cette réalité de l’immensité du territoire et du 
phénomène migratoire du Mali.

II.	 Une gestion des frontières 
adoptant une approche inclusive 
et régionale avec les pays 
limitrophes du Mali 

Les limites actuelles de la République du 
Mali sont l’émanation des tracés coloniaux 
à l’instar des frontières de l’ensemble des 7 
pays voisins du Mali. Il s’agit donc de frontières 
arbitraires, voire artificielles car non fondées 
sur les réalités socioéconomiques, culturelles et 
géographiques.

Ainsi, cette façon de délimitation des frontières 
dans la sous-région ouest-africaine a engendré 
nombre de conflits armés à visée territoriale, 
dont deux précédents : 1974 et 1985 entre 
le Burkina Faso et le Mali. Par conséquent, 

4	 CERPOD - Enquêtes maliennes sur les migrations et 
l’urbanisation (EMMU) - 1996.
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l’Etat malien, anticipant d’éventuels conflits 
territoriaux, soucieux de la préservation de la 
souveraineté et de l’intégrité de son territoire, 
a opté pour une démarcation effective de ses 
frontières suivant une approche volontariste et 
participative des pays limitrophes du Mali. Ce 
taux de démarcation s’élève à 28 % sachant que 
l’Union africaine demande la finalisation de la 
démarcation de l’intégralité de la ligne frontière 
entre ses pays membres d’ici 2017.

La politique de gestion des frontières initiée par 
l’Etat du Mali, à travers la Direction nationale 
des frontières, suivant l’axe stratégique de 
délimitation et de démarcation des frontières, 
a enregistré des acquis non moins importants :  
l’achèvement du bornage des 1 300 km de 
frontière terrestre avec l’Algérie, l’achèvement 
du bornage de 1 303 km de frontière avec le 
Burkina Faso. Avec les 5 autres pays limitrophes 
des actions sont entreprises. Il y a eu la signature 
du traité de délimitation, de démarcation et 
de bornage avec le Sénégal, le lancement du 
processus avec la Guinée, la Côte d’Ivoire, la 
Mauritanie et le Niger se trouvant en phase de 
délimitation.

En outre, le Mali, de l’indépendance à son 
histoire récente, accorde une place de choix 
à l’intégration sous-régionale à travers la 
CEDEAO, l’Union économique et monétaire 
ouest-africaine (UEMOA) et à l’Union africaine. 
Ainsi, les textes fondamentaux du Mali 
confortent cette volonté politique affichée 
d’intégration à l’échelle sous-régionale, voire 
continentale. Dans ce cadre, le Mali est le pays 
initiateur du concept de « pays-frontière » 
qui fonde les opérations de développement 
transfrontalier. Par ailleurs, dans le cadre de 
l’accueil (immigration), il est l’initiateur du 
concept de « diatiguiya » développé lors de la 
Coupe d’Afrique des Nations de football (CAN) 
en 2002.

En se référant aux clauses relatives à l’Unité 
africaine, le décret n° 92-073/P-CTSP du 
25 février 1992 portant promulgation de la 
constitution du Mali, stipule que le peuple 
souverain du Mali réaffirme son attachement 
à la réalisation de l’Unité africaine. Mieux, 
l’article 17 de la même constitution précise : 
« La république du Mali peut conclure avec 
tout Etat africain des accords d’association, de 
communauté comprenant abandon total ou 
partiel de sa souveraineté en vue de réaliser 
l’Unité africaine ». 

Le Mali, ainsi donc, suivant la portée de cet article 
17 de sa constitution, est disposé à renoncer à 
sa souveraineté politique et même territoriale 
en vue de la réalisation de l’Unité africaine. 
Le peuple malien, constitué d’une diversité de 
populations issues en grande majorité de flux 
migratoires anciens et récents, est la résultante 
du brassage ethnique et démographique, se 
renouvelant à travers les époques de l’histoire 
malienne, jalonnée par les grands empires du 
Manding, du Ghana, du Macina, du Songhoï, du 
Wassoulou et les grands royaumes de Ségou, du 
Kénédougou, etc.

La gestion des frontières par les autorités 
maliennes s’opère suivant cette volonté 
politique d’intégration, basée sur le concept de 
pays frontières tant à l’échelle sous-régionale 
que régionale. La politique nationale des 
frontières du Mali s’inscrit donc dans la lignée 
de son approche d’intégration régionale mais 
aussi dans la consolidation des liens culturels, 
historiques et traditionnels avec les peuples 
voisins du Mali. Cette vision intégrationniste 
pour le Mali, constitue un axe significatif de la 
politique nationale de gestion des frontières.  

Un réajustement de la politique nationale de 
gestion des frontières suivant les nouveaux 
défis institutionnels et sécuritaires au Mali

Le Gouvernement du Mali, appréciant à juste 
titre la longueur de ses frontières avec sept 
pays soit 7 561 km, l’importance territoriale et 
le peuplement des zones transfrontalières, a 
adopté en octobre 2000 une politique nationale 
de gestion des frontières. Elle a été conçue et 
élaborée suivant les principes ci-après :
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Cette politique à la fois volontariste, 
pragmatique et intégrationniste, tente de 
répondre aux enjeux liés à la sécurité durable 
de la population malienne, à préserver la 
souveraineté et l’intégrité territoriale du Mali. 
Suivant cette vision, la politique nationale de 
gestion des frontières s’articule autour de trois 
objectifs stratégiques :

Certes, la mise en œuvre de cette politique 
nationale des frontières a eu des acquis en 
matière de délimitation et de démarcation des 
frontières, de coopération transfrontalière. 
Toutefois, nombre de défis actuels imposent 
sa relecture. Après plus d’une décennie 
d’implémentation de la politique nationale des 
frontières, elle a montré des insuffisances qu’il 
convient de corriger pour prendre en compte 
les défis nouveaux (réorganisation territoriale/
régionalisation, défi sécuritaire, etc.). 

En outre, la crise multidimensionnelle de 2012  
a été révélatrice de la présence interne et 
transfrontalière de crimes liés au terrorisme, 
au trafic des stupéfiants, de contrebandes et 
surtout de traite et de trafic illicite des personnes 
malgré l’existence de postes de contrôle et 
de sécurité à travers les localités frontalières. 
Aussi, avec cette crise irrédentiste qui sévit dans 
la région de Kidal, l’intégrité territoriale ainsi 
que la souveraineté nationale, ont été mises à 

rude épreuve. Elle a été néanmoins l’occasion 
de placer la problématique sécuritaire au cœur 
du processus de développement du pays. 

Depuis 2012, la région de Kidal et certaines 
localités proches dans la région de Gao et 
Tombouctou, sont sous le joug de différents 
groupes armés, échappant ainsi pour le moment, 
au contrôle de l’Etat du Mali. Le Gouvernement 
du Mali fait dorénavant de la maîtrise des 
frontières nationales, une priorité nationale. 
« La maîtrise de la gestion des frontières 
terrestre, fluviale et aérienne, est une priorité 
de la réforme de sécurité au Mali sous le lead de 
la DGGN5 ». Les autorités nationales en charge 
de la sécurité, travaillent à l’élaboration d’une 
politique nationale de gestion des frontières, 
axée aussi sur la composante sécurité.

Ainsi donc, la refondation de la politique 
nationale de gestion des frontières permettra 
son adaptation au regard des incidences 
de la crise multidimensionnelle que le Mali 
traverse depuis 2012, crise à la fois politique, 
institutionnelle, irrédentiste et sécuritaire. 
La politique de régionalisation en cours, 
l’accompagnement des dynamiques de 
développement et d’intégration en cours à 
l’échelle locale dans la sous-région (UEMOA, 
CEDEAO), la poursuite du bornage, la 
sécurisation des frontières, constitueraient les 
jalons importants de la politique nationale de 
gestion des frontières en gestation.   

En définitive, la politique nationale des 
frontières en gestation, devrait répondre aux 
défis d’intégration et de développement des 
zones transfrontalières, de bornage intégral 
des frontières du Mali, d’approfondissement 
de la décentralisation et de sécurisation du 
territoire national face aux menaces internes 
et transfrontalières de remise en cause de la 
souveraineté de l’Etat malien sur son territoire. 
La conjugaison des efforts internes, sous-
régionaux et internationaux, via la coopération, 
constituerait une alternative durable à une 
gestion maîtrisée de l’immense frontière du 
Mali.

5	 Direction générale de la Gendarmerie nationale.
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La gestion des frontières repose sur 3 axes :

1)	 La gestion de la ligne frontière ;

2)	 La gestion des flux migratoires 
transfrontaliers ;

3)	 Le développement transfrontalier.

Le schéma ci-dessus est basé essentiellement 
sur la gestion des flux migratoires. Pour prendre 
les autres aspects en compte, il faut prendre 
en compte dans ledit schéma et dans tout le 
document :

�� Le Ministère de l’Aménagement du 
territoire et de la Population ;

�� Le Ministère de la Décentralisation et 
de la Reforme de l’Etat ;

�� La Direction nationale de 
l’aménagement du territoire ;

�� L’Institut national de la statistique 
(INSTAT) l’une des contraintes 
majeures de la gestion des frontières 
est l’insuffisance voir le manque de 
données. L’INSTAT permettra, une 
consolidation des données statistiques, 
leur amélioration, leur diffusion dans le 
cadre de l’appui à la prise de décisions.  

Direction nationale des frontières

La Direction nationale des frontières a pour 
mission l’élaboration des éléments de la 
politique nationale des frontières et d’assurer 
la coordination et le contrôle de l’action des 
autorités administratives, des services et des 
organismes publics qui concourent à la mise en 
œuvre de cette politique.

L’Inspection de la police nationale
 
Elle a pour mission de :

–– Contrôler et inspecter toutes les structures 
de la police nationale ;

–– Exécuter les tâches d’études et 
d’informations à la demande du Directeur 
général.

La Direction de la sécurité publique
 
Elle est chargée de :

–– Elaborer les directives relatives à 
l’organisation du travail et au respect des 
méthodes ;

–– Mettre en œuvre la politique de  
proximité ;

–– Coordonner, suivre et contrôler l’ensemble 
des unités d’intervention de la police 
nationale.

La Direction de la sécurité publique comprend des 
démembrements dont la Division des études, 
la Division de l’emploi, les unités d’intervention 
que sont le Groupement mobile de sécurité 
(GMS), la Brigade spéciale d’intervention (BSI), 
et la Brigade anti-criminalité (BAC).

La Direction de la police judiciaire 

Etant l’organe judiciaire de la police, elle est 
chargée de :

–– Coordonner et contrôler l’action des 
services actifs de la police judiciaire ;

–– Mettre en œuvre les procédés de police 
technique et scientifique ;

–– Réaliser et diffuser les documents de 
formation et d’animation en matière de 
lutte contre la criminalité.

Elle est constituée de la Division des affaires 
criminelles, de la Division de la protection 
des mœurs et de l’enfance, de la Division des 
stupéfiants, des unités spéciales telles que le 
Bureau central national Interpol (BCN), l’Identité 
judiciaire (IJ), la Brigade d’investigations 
judiciaires (BIJ), la Brigade des mœurs (BM), 
et la Brigade des stupéfiants (B. Stup.). Il est 
important de souligner que ces 4 brigades ont 
une compétence nationale. 
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La Direction des renseignements généraux et 
de la surveillance du territoire

La Direction des renseignements généraux et 
de la surveillance du territoire est le service 
d’intelligence de la police. Elle est chargée de:
  

–– La recherche, la centralisation et 
l’exploitation des renseignements de tous  
ordres nécessaires à l’information du 
gouvernement ;

–– La coordination de l’activité de 
renseignement au niveau de l’ensemble 
des services de police ;

–– La surveillance des activités des étrangers 
et le contrôle de leur séjour.

A ce titre, les cartes d’embarquement et de 
débarquement remplies par les passagers 
au départ et à l’arrivée sont gérées par 
cette direction. Elle est supposée suivre les 
mouvements et les activités des étrangers en 
séjour temporaire ou définitif au Mali.

La Direction du personnel, des finances et du 
matériel 

Elle est chargée de :

–– Gérer et administrer le personnel de la 
police nationale ;

–– Préparer le budget de la Direction générale 
et suivre son exécution ;

–– Procéder au paiement des salaires et tout 
autre du personnel.

Cette direction est composée d’une division du 
personnel, d’une division des finances, d’une 
division du matériel et de la maintenance et 
d’une division du contentieux.

La Direction de la police des frontières 

La Direction de la police des frontières joue 
un rôle très important dans la gestion des 
migrations et des frontières au Mali. Ses 
missions principales s’articulent comme suit:  

–– Participer à l’élaboration et à la mise en 
œuvre  de la politique d’immigration et 
d’émigration en République du Mali ; 

–– Veiller à l’application de la législation 
relative à l’entrée et au séjour des 
étrangers ; 

–– Centraliser et exploiter toutes les 
informations relatives à la circulation 
transfrontalière ; 

–– Procéder à la délivrance des documents de 
voyage et des titres de séjour ;

–– Elaborer les documents d’orientation 
au profit des services de contrôle aux 
frontières.  

A cet effet, cette direction gère les frontières. 
Elle produit et délivre le passeport national et 
autre titre de voyage aux nationaux et délivre le 
visa et titre de séjour aux étrangers.    

Elle comprend en son sein cinq divisions 
réparties selon des attributions précises, 
à savoir : la Division d’ études et de 
réglementation, la Division des documents 
de voyage, la Division des titres de séjour, la 
Division du contrôle des frontières et les unités 
spécialisées tels que les commissariats spéciaux 
des chemins de fer de Bamako, Kayes et Diboli. 

La Direction de la formation

Elle est chargée de :

–– Elaborer les éléments de la politique de 
formation du personnel de la police en 
général ;

–– Gérer les dossiers de stage à l’intérieur et à 
l’extérieur du pays ;

–– Développer la pratique du sport au sein de 
la police nationale.

Cette Direction se compose de la Division de 
la planification, de la Division de la formation 
initiale, de la Division de la formation continue, 
de la Division des sports et de l’Ecole nationale 
de police.  
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5. Cadre juridique de la gestion des frontières  
     au Mali
Actes juridiques régissant la gestion des flux migratoires mixtes, les conditions d’entrée et de séjour au Mali 
et/ou entre les pays membres de la CEDEAO, de l’UEMOA et/ou sur la lutte contre la traite des personnes

Date 
Type de 

texte
Références du texte

Analyse de la contribution du texte au présent 
document

25
 a

oû
t 1

99
5

Loi

La loi n° 95-70 du 25 août 
1995 portant modification 
de l’article 38 du Code de la 
nationalité malienne

Prend en compte la situation des nationaux 
maliens vivant à l’étranger, au nombre desquels, 
à travers l’adoption de cette loi, le Mali a admis le 
principe de la double nationalité. Selon cette loi  
« Toute personne majeure de nationalité 
malienne résidant habituellement à l’étranger, 
qui acquiert volontairement une nationalité 
étrangère, ne perd la nationalité malienne que si 
elle le déclare expressément dans les conditions 
prévues aux articles 45 et suivants du présent 
code ».

20
 ju

ill
et

 1
99

8

Loi
La loi n° 98-40 du 20 juillet 
1998

Régit la situation des réfugiés au Mali, adoptée 
en application des différentes conventions 
ratifiées par le Mali sur la question des réfugiés. 
Selon l’article 12 de la Constitution du Mali : 
« Nul ne peut être contraint à l’exil. Toute 
personne persécutée en raison de ses convictions 
politiques ou religieuses, de son appartenance 
ethnique, peut  bénéficier du droit d’asile 
en République du Mali ». Tout demandeur 
d’asile sur le territoire malien peut bénéficier 
du statut de réfugié s’il relève du mandat du 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
réfugiés (HCR) et est reconnu comme tel par 
un acte du Gouvernement de la République du 
Mali. Le bénéficiaire du statut de réfugié ne peut 
être expulsé du territoire du Mali que pour des 
raisons de sécurité ou s’il est condamné à une 
peine privative de liberté pour des faits qualifiés 
de crimes ou délits.

25
 n

ov
em

br
e 

20
04

Loi

La loi n° 04-058 du 25 
novembre 2004 et le décret 
n° 05-322/P-RM du 19 juillet 
2005

Régit les conditions d’entrée et de séjour des 
étrangers au Mali. Ces étrangers sont répartis en 
deux catégories : les étrangers non immigrants et 
les étrangers immigrants.
Sont considérés comme immigrants, les 
étrangers qui viennent au Mali avec l’intention 
d’y fixer leur résidence ou de s’y livrer, de façon 
permanente, à une activité lucrative ou y exercer 
une profession.
Pour entrer au Mali, tout étranger doit, sous 
réserve des accords et conventions conclus par le 
Mali, être muni : du visa d’entrée ; des documents 
relatifs, d’une part à l’objet et aux conditions de 
séjour, et d’autre part, s’il y a lieu, à ses moyens 
d’existence et aux garanties de son rapatriement ;  
des documents nécessaires à l’exercice d’une 
activité professionnelle, s’il se propose d’exercer 
une activité professionnelle au Mali. Il peut être 
délivré à l’étranger, un visa à entrées multiples au 
Mali, valable 6 mois au moins et 1 an au plus. La 
carte de résident renouvelable (durée 5 ans) et 
l’autorisation de séjour temporaire peuvent être 
délivrées aux personnes concernées.
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Date 
Type de 

texte
Références du texte

Analyse de la contribution du texte au présent 
document

12
 ju

ill
et

 
20

12 Loi

La loi n° 2012-023/ relative 
à la lutte contre la traite des 
personnes et les pratiques 
assimilées

Vise à condamner la traite des personnes et les 
pratiques qui y sont assimilées.

5 
ju

in
 2

00
2 

Ordonnance
L’ordonnance n° 02-062 du 
05 juin 2002 portant code de 
protection de l’enfant

Vise à promouvoir l’enfance d’une manière qui 
tient compte de ses spécificités et en rapport 
avec ses possibilités physiques, ses penchants 
affectifs, ses capacités intellectuelles et son 
savoir-faire. En somme, mettre sur pied un 
mécanisme de protection qui garantit la 
préparation des générations futures en prenant 
soin des enfants.

2 
dé

ce
m

br
e 

20
11 Arrêté

L’arrêté n° 2011 4854 /
MSIPC-SG du 2 décembre 
2011

Porte sur la création et la définition de son 
mandat de contrôle des entrées et sorties des 
personnes, de la sécurité aux frontières par le 
contrôle des étrangers et des titres de voyage, 
de la collecte des renseignements.

14
 ju

ill
et

 
20

00 Convention

La Convention (C 182 de 
1999) sur les pires formes de 
travail des enfants, ratifiée le 
14 juillet 2000

Condamne les pires formes de travail des enfants.

18
 d

éc
em

br
e 

19
90 Convention

La Convention internationale 
sur la protection des droits 
de tous les travailleurs 
migrants et des membres de 
leur famille

Porte sur la protection des droits de tous les 
travailleurs migrants et des membres de leur 
famille.

20
 ju

ill
et

 1
99

8

Convention

La Convention de Genève de 
1951 relative au statut des 
réfugiés et conformément au 
modèle visé à l’article 28 de 
ladite convention

Reconnait au réfugié, désireux de se rendre à 
l’étranger, le droit au titre de voyage comme tel,  
sur sa demande, tel que prévu par la convention 
de Genève de 1951 relative au statut des réfugiés 
et conformément au modèle visé à l’article 28 de 
ladite convention. 

19
75 Traité Le Traité de Lagos

Ce Traité de la CEDEAO garantit la liberté de 
circulation et de résidence ainsi que l’égalité de 
traitement des nationaux de tous les Etats parties 
à ce traité en matière culturelle, religieuse, 
économique, professionnelle et sociale. Il 
confère le statut de citoyens de la Communauté 
aux ressortissants des Etats membres. Le Traité 
révisé précise en son article 59 que « les citoyens 
de la Communauté ont le droit d’entrée, de 
résidence et d’établissement et les Etats membres 
s’engagent à reconnaitre ces droits aux citoyens 
de la Communauté sur leurs territoires respectifs, 
conformément au protocole y afférent ». 

17
 m

ar
s 

20
09

Traité

Le Traité de l’Union 
économique et monétaire 
ouest-africaine (UEMOA) 
garantissant la liberté de 
résidence, de circulation

Garantie sur le territoire de l’Union, la liberté 
de circulation, de résidence, de prestations 
de services et le droit d’établissement aux 
ressortissants des Etats membres. Certaines de 
ses dispositions (Section III : paragraphe 1 et 2, 
articles 76, 77, 88, 91, 92 et 93) y sont consacrées.
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Date 
Type de 

texte
Références du texte

Analyse de la contribution du texte au présent 
document

ja
nv

ie
r 

20
08

Document 
cadre

Le Sommet des Chefs d’Etats 
de la CEDEAO

Adopte l’approche commune de la CEDEAO 
sur la migration. Celle-ci porte sur une série 
d’actions visant à améliorer la libre circulation 
au sein de l’espace de la CEDEAO ; à promouvoir 
la gestion des migrations régulières ; la mise 
en cohérence des politiques ; la lutte contre 
les migrations irrégulières et la traite des êtres 
humains en particulier des femmes et des 
enfants ; la protection des droits des migrants, 
des demandeurs d’asile et des réfugiés.

m
ai

 2
00

0

Décision La Décision A/DEC.1/5/2000

Cette décision du 23ème sommet des Chefs 
d’Etats et de Gouvernement de l’espace CEDEAO, 
tenu à Abuja au Nigéria en mai 2000, acte 
l’institutionnalisation d’un passeport CEDEAO, 
entrée en vigueur le 21 mai 2012.

17
 m

ar
s 

20
09

Acte 
additionnel

L’Acte additionnel  
n° 01/2009/CCEG/UEMOA

Adoption par les Chefs d’Etat de l’UEMOA 
d’une politique commune dans le domaine de 
la circulation et du séjour des personnes non 
ressortissantes de l’UEMOA. Les objectifs visés 
sont : instituer un visa unique ; harmoniser 
et simplifier les procédures administratives 
relatives aux conditions d’entrée et de séjour des 
ressortissants d’Etats tiers dans l’espace UEMOA.

26
 ju

in
 2

00
9

Règlement
Le Règlement n° 06/2009/
CM/UEMOA du 26 juin 2009

Porte sur une reconnaissance mutuelle des visas 
délivrés par les Etats membres de l’UEMOA. Les 
personnes des Etats membres de le CEDEAO sont 
dispensées du visa d’entrée sur le territoire de 
l’Union. La phase de reconnaissance mutuelle 
des visas a commencé le 1er octobre 2009. Selon 
l’Agenda adopté, le visa unique UEMOA devrait 
entre en vigueur le 1er janvier 2011 et à présent 
tel n’est pas le cas au Mali.

15
 n

ov
em

br
e 

20
00 Protocole

Le Protocole additionnel à 
la Convention des Nations 
Unies contre la criminalité 
transnationale organisée

Condamne la criminalité transnationale 
organisée visant à prévenir, réprimer et punir la 
traite des personnes, en particulier des femmes 
et des enfants ratifié par le Mali le 12 avril 2002.

3 
se

pt
em

br
e 

20
14

Politique 
migratoire

Politique adoptée en Conseil 
des Ministres le 3 septembre 
2014

Dote le Mali d’une politique migratoire visant à 
faire de la migration  un véritable « atout pour 
le développement du pays », un facteur de 
croissance économique et de promotion sociale 
pour réduire durablement la pauvreté.
Cette vision largement concertée, constitue à la 
fois le sens, la portée et la finalité de la présente 
politique. Elle projette également un meilleur 
positionnement stratégique du Mali sur les 
questions de migration.

20
00

Politique 
nationale de 
gestion des 
frontières

Politique adoptée en Conseil 
des Ministres

Vise à élaborer les éléments de la politique 
nationale des frontières et assurer la coordination 
et le contrôle de l’action des autorités publiques 
en la matière.
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Actes juridiques bilatéraux scellant des accords entre le Mali et bien d’autres pays africains, européens, 
asiatiques en matière de circulation réciproque des citoyens concernés

Date Type de texte Références du texte
Analyse de la contribution du texte au présent 

document
18

 fé
vr

ie
r 

19
91

Loi
La loi n° 91-26/
AN-RM du 18 
février1991

Fixe le mandat de la gendarmerie nationale visant 
à veiller à la sureté nationale publique, à assurer la 
protection civile, à exercer la police militaire, à la défense 
opérationnelle du territoire.

19
90 Convention

Convention des 
Nations Unies

Elle garantit la protection des droits des travailleurs 
migrants et des membres de leurs familles.

19
49 Convention

Convention n° 97 de 
1949 de l’OIT

Elle valorise la migration de main d’œuvre tout en 
garantissant les droits des  travailleurs migrants et des 
nationaux.

26
 s

ep
te

m
br

e 
19

64

Convention

La Convention 
sur la circulation 
et le séjour des 
personnes

Le Mali et la France ont signé une convention sur la 
circulation et le séjour des personnes. Toutefois, les deux 
parties ont maintenu le Protocole du 11 février 1977 
relatif à l’emploi et au séjour des travailleurs salariés et 
de leurs familles. Les deux parties ont également signé un 
accord dans le domaine des migrations, créant le comité 
franco-malien sur les migrations, le 29 mai 1998 ; et une 
convention de co-développement, le 21 décembre 2000.

30
 

se
pt

em
br

e 
19

69 Convention
La convention Mali-
Haute Volta

Acte l’établissement et la circulation des personnes entre 
le Mali et la Haute Volta, signée le 30 septembre 1969 à 
Bamako.

5 
ju

in
 1

96
4

Convention
La convention Mali-
Cameroun

Acte l’établissement et la circulation des personnes entre 
le Cameroun et le Mali, signée le 5 juin 1964 à Bamako.

20
 m

ai
 1

96
4

Convention
La convention Mali-
Guinée

Acte l’établissement et la circulation des personnes entre 
le Mali et la Guinée, signée le 20 mai 1964 à Bamako.

22
 a

vr
il 

19
64

Convention
La convention Niger-
Mali

Acte l’établissement et la circulation des personnes entre 
le Mali et le Niger, signée le 22 avril 1964 à Niamey.

25
 ju

ill
et

 1
96

3

Convention
La convention Mali-
Mauritanie

Fixe les conditions d’établissement entre la Mauritanie et 
le Mali, signée le 26 juillet 1963.

19
75 Convention

La Convention n° 97 
sur les travailleurs 
migrants

Elle préserve et protège les droits des travailleurs 
migrants aspirant aux mêmes droits que les travailleurs 
nationaux.

19
64 Accord 

bilatéral

L’accord bilatéral 
entre le Mali et le 
Cameroun

Le Mali et le Cameroun sont liés, depuis 1964, par un 
accord qui garantit aux ressortissants de chaque partie, 
l’entrée sans formalité de visa sur le territoire de l’autre 
partie.
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Date Type de texte Références du texte
Analyse de la contribution du texte au présent 

document

19
97 Accord

L’accord d’exemption 
de visa entre le 
Mali et la Région 
Administrative 
Spéciale de Hong 
Kong

Le Mali a conclu un accord d’exemption de visa avec la 
Région Administrative Spéciale de Hong Kong, en 1997.

23
 ja

nv
ie

r 
20

07

Accord-cadre

L’accord-cadre 
de coopération 
en matière 
d’immigration

Le Mali et l’Espagne ont conclu un accord-cadre de 
coopération en matière d’immigration. Ainsi, les deux 
parties ont convenu de mettre en place une approche 
intégrale, pragmatique et coopérative du phénomène 
des migrations. L’accord définit les conditions d’admission 
des travailleurs, le retour volontaire, l’intégration des 
résidents, la migration et le développement, la lutte 
contre l’immigration irrégulière.

20
04 Accord

L’accord de 
suppression de 
visa entre le 
Mali et la Région 
Administrative 
Spéciale de Macao

Il s’agit d’un accord de suppression de l’obligation de 
visa avec la Région Administrative Spéciale de Macao, en 
2004.

31
 a

oû
t

19
77 Accord

La convention Mali-
Ghana

Marque la circulation des personnes, de séjour et 
d’établissement et des biens entre les deux pays. Elle a 
été signée le 31 août 1977 à Bamako.

8 
ju

in
 1

96
3

Accord
L’accord Mali-
Sénégal

Réglemente les droits des ressortissants d’un Etat sur le 
territoire de l’autre, signé le 6 août 1963 à Bamako.

Actes juridiques portant sur la création d’institutions et postes frontières en charge de la gestion des 
frontières au Mali

Date Type de texte Références du texte
Analyse de la contribution du texte au présent 

document

15
 ju

ill
et

 
20

03 Décret
Le décret n° 03-287 / 
P-RM du 15 juillet 
2003

Définit l’assistance que la Commission nationale des 
frontières doit apporter au Ministère de tutelle dans la 
mise en œuvre de la politique nationale des frontières 
(suivi de mise en œuvre des conventions, soumettre 
des questions frontalières au gouvernement).

20
 o

ct
ob

re
 

20
09 Arrêté

L’arrêté n° 09 3040 du 
20 octobre 2009

Détermine la liste des bureaux brigades, postes 
et services extérieurs de la Direction générale des 
douanes et détermine leurs domaines de compétence 
et leurs lieux d’implantation.

19
 d

éc
em

br
e 

20
02 Arrêté 

Interministériel

L’arrêté 
interministériel  
n° 02 2519 MSIPC-
MET-MEF-SG du 19 
décembre 2002

Fixe le nombre et l’implantation des postes de 
contrôle et des postes de sécurité sur l’ensemble du 
territoire de la République du Mali.
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Date Type de texte Références du texte
Analyse de la contribution du texte au présent 

document

31
 m

ar
s 

19
99

Ordonnance
L’ordonnance  
n° 99-004/P-RM du 
31 mars 1999

Ratifie l’ordonnance n° 99-004/P-RM du 31 mars 
1999 portant création de la Direction nationale 
des frontières, ayant pour mission d’élaborer les 
éléments de la Politique nationale des frontières et 
d’assurer la coordination et le contrôle de l’action 
des autorités administratives, des services et 
des organismes publics qui concourent à la mise 
en œuvre de cette politique qui s’articule sur la 
démarcation des frontières, le développement des 
zones transfrontalières, l’intégration sous-régionale 
à la base.

16
 s

ep
te

m
br

e 
20

04
 

Ordonnance
L’ordonnance  
n° 04-026/P-RM du 
16 septembre 2004

Porte sur la création de la Direction générale de la 
police et de la Direction de la police des frontières 
dans son paragraphe V. Cette ordonnance décline à 
la Direction de la police des frontières la gestion en 
partie de la politique d’immigration et d’émigration ;  
l’application de la législation relative à l’entrée et 
au séjour, la délivrance des documents de voyage 
et des titres de séjour, l’exploitation de toutes les 
informations relatives à la circulation transfrontalière.

10
 o

ct
ob

re
 

19
90 Ordonnance

L’ordonnance  
n° 90-058/ P-RM du 
10 octobre 1990

Créé la Direction générale des douanes et 
ses compétences en matière d’opérations de 
dédouanement.

26
 s

ep
te

m
br

e 
19

96 Convention
La convention Mali-
France

Fixe les conditions de séjour et d’établissement entre 
le Mali et la France, signée le 26 septembre 1996 à 
Bamako.
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6. Acteurs internationaux

LOBI : Initiatives transfrontalières 
de développement local : 

Le projet LOBI «    Initiatives transfrontalières 
de développement local  » (2012-2017)     est 
un programme novateur de financement du 
développement transfrontalier local initié et 
mis en œuvre par l'UNCDF (United Nations 
Capital Development Fund) avec l’appui de 
ses partenaires, en vue de   faciliter l’accès 
aux investissements pour les collectivités 
territoriales frontalières répondant aux besoins 

prioritaires des populations. L’objectif est   de 
renforcer la gouvernance transfrontalière 
en appuyant la mise en place de stratégies 
et politiques régionales et nationales et en 
développant un processus de développement 
transfrontalier local. Le programme intervient 
dans deux zones pilotes :

–– Zone pilote IIR Sahel : Burkina Faso, Mali, 
Niger ;

–– Zone pilote SKBo : Sikasso (Mali) – Korhogo 
(RCI) – Bobo (Burkina Faso).
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Organisation internationale pour 
les migrations (OIM) 

L’OIM au Mali implante un projet régional, 
financé par le Gouvernement du Japon, nommé 
« Gestion coordonnée des frontières au Niger, 
au Mali, en Mauritanie et au Burkina Faso »6 
(2015-2016), et qui a pour but le renforcement 
de la sécurité et la stabilité régionale au Sahel, par 
la consolidation des capacités opérationnelles 
et stratégiques,  ainsi que la promotion d’une 
approche régionale, en matière de gestion 
de l’immigration et des frontières. En outre, 
l’OIM est en phase de finalisation du projet 
« Renforcer la gestion conjointe des frontières 
entre le Mali et la Mauritanie  »7, qui inclut 
également la construction d’un poste frontière 
à Gogui (Kayes).

Agence allemande de coopération 
internationale pour le 
développement (GiZ)  

La coopération allemande met en place dans 
la région et au Mali le Programme frontière de 
l’Union africaine – PFUA8 (2008-2015), qui, en 
plus de l’assistance des Etats dans la délimitation 
et la démarcation de leurs frontières, souhaite 
créer une nouvelle dynamique transfrontalière. 
La GiZ au Mali travaille à la frontière Mali–Burkina 
Faso : appui à la finalisation du processus de 
délimitation et de démarcation, mise en place 
des banques villageoises de céréales à Wanian 
et à Ouarokuy, mise en place d’un système de 
microcrédit à Wanian, construction d’un Centre 
de santé transfrontalier, entre autres. Elle 
travaille également activement aux frontières 
avec le Sénégal et la Guinée.

6	 http://mac.iom.int/cms/en/sites/iom/home/news-
and-views/press-briefing-notes/pbn-2015/pbn-listing/
iom-launches-sahel-border-manage.html 

7	 www.iom.int/sites/default/files/country/docs/
mauritania/Strengthening-Joint-Management-of-
Borders-Mali-Mauritania-TC0735-FR.pdf 

8	 www.giz.de/en/downloads/giz2014-fr-programme-
frontiere-union-africaine.pdf 

Ambassade du Danemark et 
Coopération danoise au Mali  

 
Le Programme régional paix et stabilité au 
Sahel, 2013-2017 couvre la zone du Liptako 
Gourma (Mali, Burkina Faso et Niger) et met en 
œuvre des activités en lien avec la gestion des 
frontières avec Danish Demining Group (DDG).

Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les réfugiés (HCR) 

Le HCR travaille dans plusieurs localités au Mali, 
notamment via du monitoring de protection à 
la frontière et une collaboration étroite avec les 
agents d’immigration et douane dans le cadre 
de rapatriement volontaire. On compte parmi 
leurs actions : l’assistance au retour spontané 
des réfugiés ; la réintégration des rapatriés ; 
la formation des agents et responsables des 
collectivités transfrontalières, menée dans les 
régions de Mopti, Tombouctou et Gao.

 
Ambassade des Etats-Unis au Mali  

L’Ambassade des Etats-Unis au Mali a procédé 
à l’installation du système de collecte des 
données et informations à l’aéroport de 
Bamako Sénou. Le système nommé PISCES 
(Personal Identification Secure Comparison 
and Evaluation System) permet de connaître 
les données biométriques et biographiques 
des personnes entrant et sortant du territoire 
malien par l’aéroport de Bamako.	  

Coopération française (MAEDI) et 
Autorité de Liptako-Gourma  

La finalité du projet « Appui à la coopération 
transfrontalière au Sahel », financé et 
exécuté par la France, est de rendre 
effectives les coordinations tant politiques 
qu’opérationnelles, au sein et entre les Etats. 
Cela suppose d’organiser, au niveau national, 
la coordination entre les forces de chaque Etat, 
et, à l’échelle bilatérale et régionale, structurer 

http://mac.iom.int/cms/en/sites/iom/home/news-and-views/press-briefing-notes/pbn-2015/pbn-listing/iom-launches-sahel-border-manage.html
http://mac.iom.int/cms/en/sites/iom/home/news-and-views/press-briefing-notes/pbn-2015/pbn-listing/iom-launches-sahel-border-manage.html
http://mac.iom.int/cms/en/sites/iom/home/news-and-views/press-briefing-notes/pbn-2015/pbn-listing/iom-launches-sahel-border-manage.html
https://www.iom.int/sites/default/files/country/docs/mauritania/Strengthening-Joint-Management-of-Borders-Mali-Mauritania-TC0735-FR.pdf
https://www.iom.int/sites/default/files/country/docs/mauritania/Strengthening-Joint-Management-of-Borders-Mali-Mauritania-TC0735-FR.pdf
https://www.iom.int/sites/default/files/country/docs/mauritania/Strengthening-Joint-Management-of-Borders-Mali-Mauritania-TC0735-FR.pdf
https://www.giz.de/en/downloads/giz2014-fr-programme-frontiere-union-africaine.pdf
https://www.giz.de/en/downloads/giz2014-fr-programme-frontiere-union-africaine.pdf
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la coopération transfrontalière afin de favoriser 
le retour aux conditions du développement 
(continuum sécurité-développement).

Le projet ACTS intervient dans cet objectif en 
appui simultané aux secteurs de la sécurité, de 
la justice, des douanes et de l’administration 
territoriale. Il soutiendra également, dans l’esprit 
du continuum sécurité-développement, les 
actions au bénéfice des populations frontalières, 
sans le soutien desquelles toute stratégie 
de lutte contre les phénomènes criminels 
transfrontaliers serait vouée à l’échec.	  

 
Mission multidimensionnelle 
intégrée des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali (MINUSMA) 

La Mission de maintien de la paix des 
Nations Unies contribue à la stabilisation 
du Mali par le renforcement de la sécurité 
frontalière dans le cadre de l’appui à la 
Réforme du secteur de la sécurité (RSS). 
Elle a mis les actions suivantes en place :  

–– Appui à la Direction nationale des frontières 
(DNF) pour les consultations dans le cadre 
de la révision de la politique nationale des 
frontières, à Mopti et à Ségou (septembre-
octobre 2015) ;

–– Appui à la police des frontières et à la 
Gendarmerie nationale à travers des quick 
impact projets (QIPs) dans Labbezanga 
(région de Gao, 2015) et Léré (région de 
Tombouctou, 2016) ;

–– Appui à la coordination internationale, 
à travers l’organisation des réunions des 
partenaires internationaux à Bamako et 
rédaction des documents.	

Groupe danois de déminage (DDG)  

Il implante un projet dans le Liptako-Gourma 
au Niger, au Burkina Faso et au Mali, visant le 
renforcement des mécanismes de coordination 
ainsi que des canaux de communication entre 
les autorités locales, les forces de sécurité, 
et les communautés locales dans les zones 
frontalières. L’étude préliminaire publiée 
en 2014 recommande également le soutien 
supplémentaire aux forces de sécurité en termes 
de formation, d’équipement et d’infrastructure.

Le Royaume d’Espagne  : Il implémente un 
projet régional de gestion des frontières « West 
Sahel  » au Mali, au Niger et en Mauritanie. 
Ce projet a deux composantes principales : le 
renforcement des capacités de gestion des 
frontières et l'information, sensibilisation sur la 
migration (début du projet prévu en septembre 
2015).

Eucap Sahel Mali  : Il dispose de programmes 
sur les conseils et la formation des ressources 
humaines en matière de gestion des frontières, 
des techniques de contrôle et de surveillance à 
la frontière.

Poser et analyser la problématique de la 
coordination et de l’orientation des multiples 
intervenants. Cette coordination doit être 
assurée aussi bien au niveau de la Commission 
nationale des frontières (CNF) que des 
partenaires techniques et fiannciers eux-mêmes 
à travers par exemple la désignation d’un chef 
de file, probablement l’OIM.
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7.	Collecte, analyse et partage des données 
migratoires/voyageurs

Aux postes de frontières aux mêmes, la collecte 
des données se fait de manière rapide mais peu 
approfondie du fait du manque de moyens. 

Le schéma ci-dessus illustre le processus de 
collecte, d’analyse et de partage des données, 
à travers le cas du poste de Sona.
	  

A titre d’exemple, dans ce cas précis : pour 
les bus, les voyageurs descendent tous, et se 
présentent en file indienne jusqu’à la table de 
l’Organisation mondiale pour la Santé (OMS) 
pour un contrôle sanitaire anti-Ebola (étape 
1 sur le schéma). Puis ils remettent tous leurs 
papiers d’identité à un agent de la police des 
frontières (étape 2) et marchent de manière 
désordonnée et volatile (pas de moyen de 
canaliser le flux) vers une zone d’attente qui se 
situe après le poste 2 (étape 3), où ils prennent 
place sur des bancs sous des arbres (étape 4). 
Les agents se situent tout le long de cette zone 
et canalisent tant bien que mal les flux. Deux 
agents installés dans la cabine de contrôle du 
poste 2 relèvent uniquement les différentes 
nationalités et nombres, puis appellent, par un 
système de « téléphone arabe », à haute voix, 
les voyageurs un par un pour leur remettre leur 
pièce d’identité. Ceux dont le voyage  nécessite 
un visa sont emmenés dans la pièce d’à côté 
pour effectuer les démarches administratives et 
se soustraire aux droits de douane.

A l’heure actuelle, aucun poste terrestre 
n’est équipé d’un système informatisé, et les 
informations, non exhaustives, ne peuvent être 
compilées et centralisées qu’une fois par mois.

Hiérarchisation de la transmission des 
informations et données des postes frontières

Etablissement et adresse directe du compte 
rendu au responsable hiérarchique de police 
locale. 

Le mode de désignation des agents de police 
aux postes frontières fait que les fonctionnaires 
de police rendent comptent d’abord à 
leur hiérarchie directe, en l’occurrence le 
commissariat dont ils relèvent. Celui-là à son 
tour rapporte à la Direction régionale, qui enfin 
adresse un  compte rendu hebdomadaire et 
mensuel à la Direction de la police des frontières. 
Cependant, force est de constater que certaines 
Directions régionales ne respectent pas toujours 
le délai imparti quant à la transmission des 
comptes rendus indiqués. Dès que la Direction 
de la police des frontières entre en possession 
de différents rapports, ils sont transmis, dans 
un délai de 48 heures, à la Direction générale 
de la police nationale. A contrario de la 
police, les gendarmes déployés aux frontières, 
rendent directement compte à leur hiérarchie 
de l’échelle locale à régionale puis nationale. 
Ainsi donc, la Gendarmerie ne partage pas les 
données et informations collectées à la frontière 
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avec la Direction de la police des frontières ou 
les Directions régionales de la police nationale. 
Deux problèmes se posent ici :

–– Des difficultés de transmission 
concomitante et à temps réel de 
l’information et des données aux 
différentes instances de la police ;

–– Des difficultés dans le partage de 
l’information et des données entre la 
police et la gendarmerie et à temps réel.

Procédé manuel de collecte des données et 
des informations à la frontière.

La collecte des données et des informations 
sur les voyageurs aux postes frontières 
terrestres s’effectue manuellement au niveau 
de l’ensemble des postes terrestres que compte 
le Mali. Ces informations diverses portent sur 
le nombre de passagers, leur répartition par 
nationalité et souvent par sexe. La masse de 
données ainsi recueillie est consignée dans des 
registres dédiés à cet effet. Elles sont ensuite 
partagées avec les Directions régionales, la 
Direction générale et la Direction de la police 

des frontières. Tel est le cas du poste frontière 
terrestre. Ainsi donc, l’informatisation de 
la collecte des données et des informations 
constitue un défi majeur pour le traitement et 
l’exploitation pertinente des données pour les 
besoins de renseignement et de sécurité de 
l’Etat.

Ainsi, la mise en place d’un système informatisé 
de recueil des données aux frontières 
permettrait d’harmoniser le processus de 
collecte de l’information et de renseignement à 
travers l’échelle centrale et nationale en temps 
opportun. Le matériel de collecte des données 
et des informations mis à la disposition des 
fonctionnaires de Police au niveau des postes 
frontières, se résume aux registres et aux cachets 
« entrée » et « sortie ». Donc, l’enregistrement 
manuel des données tel qu’il est pratiqué 
présentement, ne peut permettre un niveau 
d’information suffisant et conséquent. 

La création d’une base de données ou de tout 
autre outil informatisé, permettant une gestion 
plus rationnelle des flux migratoires, serait 
une alternative durable dans la perspective de 
gestion efficace des frontières.
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8. Ressources humaines
Le déploiement  des éléments de la police aux 
postes frontières ne relève pas de la Direction 
de la police des frontières mais plutôt des 
différentes Directions régionales. Elles sont 
au nombre de huit dont une par région et le 
District de Bamako. 

Il incombe à chaque Direction régionale de 
désigner et d’affecter des fonctionnaires de 
police au niveau des postes frontières de 
son secteur de compétence. Le déploiement 
est effectué par le biais des Commissariats 
de police placés sous l’autorité directe de la 
Direction régionale. Les commissariats de 
police désignent hebdomadairement et à tour 
de rôle, huit éléments dans les postes frontières 
situés dans leur région. Toutefois, en raison de 
son excentricité par rapport à la ville de Gao, les 
éléments sont désignés au poste de Labbezanga 
(frontière Mali/Niger) pour une période de deux 
semaines.

Les postes de police aux frontières relèvent de 
la Direction régionale de la police de la région 
cible, ce qui engendre nombre de limites et 
d’incohérences dans l’exécution normale des 
tâches assignées aux postes frontières. Les 
postes frontières rendent compte directement 

aux Directions régionales de la police, chargées 
de partager les données et informations 
mobilisées au niveau du poste frontière avec la 
Direction de la police des frontières. La Direction 
de la police des frontières, étant en charge 
de la gestion des frontières, est le service le 
mieux indiqué pour apprécier les compétences 
des agents à affecter au poste frontière, ce 
qui n’est pas le cas de nos jours. En outre, les 
fonctionnaires de police travaillent de concert, 
auxdits postes, avec la Gendarmerie, la Douane 
et la Protection civile qui n’interviennent que 
dans le cadre de l’assistance à l’endroit des 
sinistrés des pays en crise comme ce fut le cas à 
Zegoua pendant la crise ivoirienne et Kourémalé 
à l’occasion de l’épidémie de virus à fièvre Ebola 
en Guinée.

La Direction de la police des frontières doit être 
déconcentrée et disposer d’agents propres et 
spécialisés.

Le rapport doit mettre l’accent sur l’analyse des 
effectifs de personnel. Pour compléter cette 
analyse, l’étude doit faire le tour du maximum 
de postes frontières. Cela sera l’occasion pour 
apprécier les infrastructures et les équipements 
des services de contrôle et de sécurité.
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Aperçu des modules de formation du cycle des Commissaires et Inspecteurs de police.
Tableau récapitulatif des modules de formation des Officiers de police

N° Modules Volume Horaire
1 Procédure Pénale 80
2 Maintien de l’Ordre 80
3 Transmission 76
4 Police Technique Scientifique 74
5 Libertés Publiques 50
6 Droit Pénal Général 144
7 Enquête de Police 70
8 Droit du Travail 52
9 Rédaction Administrative 70

10 Droit Administratif 50
11 Circulation Routière 100
12 Renseignements Généraux 70
13 Droit Civil 72
14 Leadership 26
15 Armement 80
16 Hygiène et Secourisme 50
17 Sécurité Publique 74
18 Droit Pénal Spécial 146
19 Français 50
20 Droit Constitutionnel 80
21 Criminologie 52

22 Initiation à l’Informatique 50
 
Aperçu des modules de formation du cycle des sous-Officiers de police 

N° Modules Volume horaire
1 Maintien d’Ordre 150
2 Self Défense 100/Compagnie
3 Renseignements Généraux 52
4 Circulation Routière 80
5 Déontologie 50
6 Sécurité Publique 42
7 Rapport de Police 62
8 Armement et tir 50
9 Hygiène et Secourisme 48

10 GTPI 44
11 Transmission 50
12 Techniques de Communication 30
13 ECM 30
14 Droit Pénal Général 52
15 Droit de l’Enfant 30
16 Procédure Pénale 56
17 Police Technique et Scientifique 52
18 Français 50
19 Anglais (pratique) 40
20 Initiation Informatique 40
21 Conduite Auto (Pratique) 50/Compagnie
22 Droit Pénal Spécial 60
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9. Etude de cas
Rapport de visite – Sona

Nom du chargé de projet Lassana Diombana

Province Koury

Préfecture Mahou

Poste de frontière visité Sona

Date 12/05 – 15/05

Composition de la délégation

Lassana Diombana ; Chargé de projet - OIM Mali
Moussa Coulibaly ; Spécialiste sécurité - OIM Mali
Aboubacar Diakité ; Chauffeur - OIM Mali
Inspecteur Exceptionnel Tiecoura Bagayoko ; DPF Mali

Type de rapport Rapport de visite

Pays limitrophe Burkina Faso

Préambule

L’organisation de cette mission s’est effectuée 
conjointement entre les équipes du projet du 
Mali et du Burkina Faso, suite à l’expression 
d’un intérêt des deux gouvernements pour ces 
deux postes comme prioritaires dans le cadre 
d’un équipement, d’une réhabilitation et/ou 
d’une construction de postes juxtaposés.

Ainsi la délégation de l’OIM Mali était composée 
de :

–– Lassana Diombana – Assistant de projet 
IBM Sahel – OIM Mali

–– Moussa Coulibaly – Assistant de projet 
IBM Sahel – OIM Mali

–– Aboubacar Diakité – Chauffeur – OIM Mali

–– Inspecteur Exceptionnel Tiecoura  
Bagayoko – Division de la police des 
frontières du Mali

La délégation du Burkina Faso était composée 
de :

–– Baptiste Amieux – Chargé de projet IBM 
Sahel – OIM Burkina Faso

–– Alex Negalo – Chauffeur – OIM Burkina 
Faso

–– Commissaire Inamin Oumarou – Directeur 
de la réglementation des frontières à la 
Division de police des frontières du Burkina 
Faso

La mission s’est tenue du mardi 12 mai au 
vendredi 15 mai 2015, et les déplacements ont 
été assurés avec les véhicules de l’OIM. 

Jeudi 14 mai – délégation conjointe OIM Mali – 
OIM Burkina Faso:

–– 11h00 : Rencontre avec Monsieur Zakaria, 
chef adjoint du poste de Douane de 
Faramana.

–– 12h00 : Rencontre avec Monsieur le Préfet 
Koné, Préfet et maire de Faramana, et des 
représentants de la communauté.

–– 13h00 : Visite de courtoisie à la 
Gendarmerie.

–– 13h30 : Réunion avec le Chef de poste 
Monsieur Sawadogo.

–– 13h30 – 16h00 : Visite du poste et déjeuner 
avec Monsieur le Préfet, le Chef de Poste 
et des agents du poste de police.

La mission conjointe, lors de l’étape de Koury-
Mahou, a été marquée par une série de 
rencontres avec les instances communales, 
les élus et les secrétaires généraux. Aussi, les 
rencontres ont été étendues aux agents de 
contrôle et de sécurité au niveau de la frontière 
Mahou-Faramana. Ces rencontres ont permis 
d’échanger sur les besoins des populations, des 
agents de contrôle et de sécurité transfrontaliers 
en vue d’une gestion efficace de la gestion des 
frontières.
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1)	 Contexte / situation du poste de Sona à 
travers la commune rurale de Mahou

La commune rurale de Mahou est située 
dans le cercle de Yorosso, région de Sikasso. 
Couvrant une superficie de 166,13 km2, cette 
commune est constituée de 4 villages que sont :  
Sona, Ouasso, Son Banzi et Mahou, chef-lieu 
de commune. Cette commune est limitée au 
nord par les communes rurales de Boura et 
Yorosso, au sud et à l’est par la République du 
Burkina Faso et à l’ouest par la commune de 
Koury. La commune rurale de Koury jouit d’une 
influence grandissante sur celle de Mahou à tel 
point que le poste frontière de Sona, relevant 
de la commune rurale de Mahou, est appelé de 
façon inopportune poste frontière de Koury. Le 
poste de Sona est situé à 7 km du centre de la 
commune et à 5 km de la ligne de bornage avec 
Faramana au Burkina Faso.

2)	 Composition démographique de la 
commune rurale de Mahou

La commune rurale de Mahou est peuplée de  
16 212 habitants (données RGPH9 2009) 
comprenant 8 169 hommes et 8 043 femmes 
répartis entre 2 565 ménages. Le taux 
d’accroissement naturel est estimé à 2,8 % et 
la densité de peuplement est de 98 habitants 
au km2. Du point de vue structuration 
ethnique, il faudrait noter que les « bobo »,  
constituent la population majoritaire de 
Mahou, cohabitant avec les « miyanka », les 
« maraka », le « peuhls » et les « bambara », 
etc. S’agissant de la situation migratoire de 
Mahou, l’intensité de la migration interne 
est à souligner. Les mouvements migratoires 
concernent 80 à 90 % de la jeunesse de Mahou 
avec comme destination Bamako, Sikasso, la 
Côte d’Ivoire et le Burkina Faso. A Mahou, y 
vivent quelques ressortissants du Burkina Faso, 
et Mahou constitue une localité de transit pour 
nombre d’étrangers, notamment des Nigérians, 
Camerounais, via le poste frontière de Sona, sur 
la route de la migration internationale.

3)	 Géographie / topographie  

Le relief de la commune rurale de Mahou est 
constitué de plateau gravillonnaire, de plaine 
argileuse et de glacis d’épandage. Ce type de sol 
à texture limoneuse, argileuse en profondeur, 

9	 Recensement général de la population et de l’habitat.

est d’un potentiel agronomique important. 
Cependant, l’érosion éolienne et hydrique 
dégrade de plus en plus les sols fertiles. Ces sols, 
de nature sablonneuse, fragiles sont exposés 
aussi aux pratiques culturales inappropriées. De 
nos jours, les sols dégradés représentent plus 
de 70 % des sols du plateau de Mahou.

4)	 Risques (conflits, naturels, crimes 
transfrontaliers, etc.)

Les échanges réalisés par la mission conjointe 
auprès des élus et responsables administratifs 
ont permis d’apprécier le climat d’entente et 
de bon voisinage entre les deux communautés 
transfrontalières. Le choix des responsables pour 
la gestion des affaires transfrontalières a surtout 
permis d’anticiper, voire de gérer d’éventuelles 
crises. Il faudrait tout de même noter que lors 
du passage de la mission un incident lié à la 
gestion des ressources forestières est survenu 
entre les localités transfrontalières de Mahou et 
Faramana. Les autorités locales administratives 
étaient à pieds d’œuvre afin de le circonscrire. 
Aussi, quelques tensions liées à certaines 
pratiques coutumières portant notamment sur 
l’enlèvement d’une femme d’une communauté 
à l’autre sont enregistrées.

5)	 Démarcation 

La démarcation de la ligne frontalière, longue 
de 1 303 km entre le Mali et le Burkina Faso est 
intégralement faite. Faut-il rappeler qu’entre 
les deux pays, deux conflits majeurs avaient 
éclatés en vue du contrôle d’une portion de 
terre de près de 300 km. Ainsi, un agencement 
de piquets de coloration blanche longe toute 
cette frontière.

6)	 Le commerce transfrontalier intensifie les 
mouvements transfrontaliers

La délimitation territoriale n’a pas été un 
obstacle à l’accentuation des flux de personnes 
et surtout de marchandises entre les deux 
localités de part et d’autre. Il se trouve qu’un 
certain nombre de composantes ethniques 
transcendent la frontière. Ainsi, les maraka 
et les bobo se trouvent de part et d’autre 
de la frontière, avec une différenciation de 
nationalité. Le commerce transfrontalier est 
dense, fructueux grâce à la tenue des marchés 
ou foires hebdomadaires. Ainsi, à Faramana, il y 
a le marché du dimanche et à Mahou et Kouri, 
les marchés du jeudi et lundi. L’organisation de 
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ces marchés locaux entraine d’importants flux 
de marchandises et de personnes de part et 
d’autre. Le soutien via les moyens de transports 
des personnes et des biens peut permettre 
de booster ce commerce transfrontalier 
d’importance vitale pour le développement 
local de Koury, Mahou et de Faramana.

A l’entrée et à la sortie de Mahou, juste au 
niveau du poste frontière de Sona, existe un 
checkpoint dont le cheminement conduit à 
la matérialisation de la frontière entre le Mali 
et le Burkina Faso, localité de Faramana. Il 
constitue une barrière physique filtrant les 
mouvements des passagers, des véhicules et 
des marchandises. Il est sous le contrôle du 
poste de police frontière (PPF) de Sona.

7)	 Estimations des flux frontaliers journaliers au poste frontière de Sona

Moyenne des 
entrées par jour

Moyenne des sorties 
par jour

Estimation des flux migratoires au niveau du 
poste frontière de Sona

350 250

Pays
Pourcentage estimatif du cumul des entrées 

et sorties

Mali 30 %

Burkina Faso 30 %

Niger 15 %

Nigéria, Gambie, Guinée, Guinée Bissau 25 %

Source : Poste frontière de Sona, mai 2015.
NB :	 Il y a lieu de noter que seuls le nombre et la nationalité des passagers sont mentionnés lors de la collecte des données. Le genre, 

les enfants, les lieux de départ et de destination ne sont pas renseignés.

	8.a)	 Relations de coopération pertinentes 
entre la douane, la gendarmerie et la 
police du poste de Sona et des corps de 
sécurité du poste de Faramana

Les locaux du poste des douanes de Mahou 
sont également utilisés par la gendarmerie 
au niveau du poste frontière de Sona, ce qui 
traduit au mieux l’exemplarité des rapports 
de travail entre ces agents de contrôle et de 
sécurité. Mieux, la police a émis le souhait de 
travailler ensemble avec ces deux autres corps 
au sein d’un même poste juxtaposé. Lors de 
la mission conjointe, l’inspecteur en chef du 
poste de Sona a conduit une visite de courtoisie 
auprès des responsables de douanes et de la 
gendarmerie. Faut-il rappeler qu’en matière 
de gestion des frontières, le contrôle d’identité 
revient à la police, celui des marchandises à la 
douane et la fouille des véhicules est faite par 
la gendarmerie. Suivant ce procédé de contrôle, 
le travail des forces de contrôle et de sécurité, 
doit se faire ensemble, idéalement au sein d’un 
poste juxtaposé.

Outre ces rapports de collaboration entre les 
corps maliens au niveau du poste de Sona, les 
échanges faits de part et d’autre de la frontière 
ont permis de bien apprécier les relations de 
coopération entre les agents du poste de Sona 
et de Faramana.
	
	8.b)	 Rapports de bonne entente entre les 

populations de Mahou et agents de 
contrôle et de sécurité

Les relations entre la population de Mahou et 
les agents de contrôle et de sécurité semblent 
être de confiance et d’assistance mutuelle. 
Selon l’élu de la population, le maire de Koury, 
les administrés ont pris en charge les frais 
de logement du commandant de la brigade 
territoriale de Koury dont relève la commune 
rurale de Mahou. Le maire de cette commune 
aussi a mobilisé l’argent de ses contribuables 
pour construire le poste frontière de Sona 
et cela afin de mettre les agents de sécurité 
dans les meilleures conditions possibles de 
travail. Ces gestes des administrés au profit 
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des administrateurs sont bien appréciés par 
les agents qui ont eux-mêmes révélés ces 
informations à la mission conjointe. Ainsi, la 
motivation est évidente chez les agents de 
contrôle, de sécurité afin d’assurer la sécurité, 
la quiétude de la population transfrontalière. 
Ce climat d’entente, de sécurité, est bien 
propice au développement local des localités 
transfrontalières, œuvrant dans ce sens.

9)	 	 Les équipements sociaux de base pour 
la population de la commune rurale de 
Mahou

La commune rurale de Mahou dispose de 4 
écoles dont 3 à Mahou et 1 à Sona de niveau 
premier cycle, d’une école publique de second 
cycle à Mahou. En plus, il existe 3 écoles 
communautaires, un Centre d’éducation pour le 
développement (CED) et une médersa. Le  taux 
global de scolarisation est de 82,2 %, celui des 
filles est de 66,4 %.

S’agissant des équipements sanitaires, il y a 
lieu de noter que la commune rurale de Mahou 
bénéficie également de l’implantation d’un 
Centre de santé communautaire (CSCOM) de 
base. Ce centre de santé dispose d’équipements 
de niveau requis pour un CSCOM. Cependant, 

le taux de fréquentation du CSCOM est tout de 
même bas, 0,34 %. Quant au taux de natalité, 
il est de 4,99 % avec un taux d’accouchement 
assisté de 91 %.

10)	 Les acteurs de la gestion des frontières 

	10.a)	 Les agences gouvernementales en 
matière de gestion des frontières

Les agents de contrôle et de sécurité au 
niveau du poste frontière de Sona sont dans 
des conditions de travail difficiles, notamment 
pour les agents de police. S’agissant de la 
gendarmerie, elle a été accueillie par la douane 
au sein de son poste construit sur financement 
de l’Etat malien. Le travail au niveau de 
l’ensemble des deux postes de police, de 
celui conjoint douane-gendarmerie, se fait de 
façon manuelle (enregistrement, collecte des 
données).  

	10.b)	 Les organisations non gouvernemen-
tales de la commune rurale de Mahou

Le tissu associatif à l’échelle communale est 
dense et riche de par sa diversité autour de la 
sauvegarde et de la promotion des activités 
artisanales.

Associations coopératives Nombre 
d’adhérents Statut Centre d’intérêt

Association des maraîchers 60

Formel

Recherche des semences, gestion de la 
commercialisation de produits.

Association des artisans 50 Entraide entre les artisans.

Associations des aviculteurs 50
Sauvegarde des intérêts des adhérents 
et promotion de l’aviculture.

Associations des 
emboucheurs 

60
Sauvegarde des intérêts des adhérents 
et promotion de l’embauche.

La CAFO
Toutes les femmes 

de Mahou
Formel Promotion feminine.

Les CPCV Promotion de la culture du coton.

L’ASACO Toute la commune Formel Gestion des affaires du CSCOM.

Source : PDSESC (2011-2015). 
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10.c)	 Les acteurs internationaux intervenant 
dans la gestion des frontières au poste 
de Sona

Dans le cadre de la gestion des frontières, il 
y a lieu de noter que l’Union européenne a 
assuré le financement de la construction du 
poste frontière à deux pièces de Sona. Force 
est de noter que ce poste n’est pas en état 
d’opérationnalisation satisfaisante, surtout 
pendant la saison des pluies, période pendant 
laquelle il ne sert même pas d’abri pour les 
agents. L’eau de pluie ruisselle entre la toiture 
et les feuilles de tôle. Le matériel de contrôle 
mis à disposition par la coopération espagnole 
ne fonctionne plus.  S’agissant de la France, elle 
a assuré la formation de certains éléments de la 
police à la lutte contre la fraude documentaire.

Résultats des échanges entre la mission 
conjointe et les élus et autorités rencontrées 
de part et d’autre de la frontière Mahou-
Faramana

a)	 Rencontre d’échanges de la mission 
avec les autorités locales de Koury et 
de Mahou :

La mission conjointe OIM–Gouvernements du 
Mali et du Burkina Faso, réunie dans la localité 
malienne de Koury, a été reçue par le maire de 
la commune de Koury. Lors de cette rencontre 
d’étape initiale, les points essentiels ci-après 
ont été évoqués :

–– Mots de remerciements, de bienvenue du 
maire, représentant du sous-préfet (en 
déplacement au moment du passage de la 
mission) de Koury, à l’adresse de la mission 
conjointe ;

–– Présentation de l’objet de la mission par 
la délégation malienne (DPF-OIM) avec 
aussi une prise de parole de la délégation 
burkinabé pour compléter cette 
intervention, remercier aussi les autorités 
locales maliennes pour leur disponibilité et 
leur accueil ;

–– Présentation brève du projet régional de 
gestion coordonnée des frontières entre le 
Niger, le Mali, la Mauritanie et le Burkina 
Faso sur financement du Japon ;

–– Evocation des activités principales du 
projet régional à travers ses composantes 
d’évaluation des besoins, de réhabilitation 
de postes et de renforcements des 
capacités des agents de contrôle.

b)	 Présentation des actions actuelles 
et des projets de la commune de 
Koury dans le cadre de la coopération 
transfrontalière à l’échelle locale :

–– Identification des secteurs du commerce et 
de la culture comme porteurs en matière 
de coopération transfrontalière ;

–– Participation populaire et constante 
des populations aux marchés ou foires 
hebdomadaires de part et d’autre de la 
frontière Koury-Mahou-Faramana ;

–– Partage de la fête de réveillon, échanges 
et célébrations d’intégration à Koury 
et Faramana, avec une participation 
massive et enthousiaste des populations 
transfrontalières ;

–– Enseignement des cours de niveau 
secondaire au lycée de Koury par un 
professeur venant de Faramana ;

–– Tenue de rencontres périodiques de bon 
voisinage entre les élus et les autorités 
locales de Koury et de Faramana, occasions 
propices de dissiper ou de prévenir 
d’éventuels malentendus.

c)	 Besoins exprimés par les autorités 
locales et les élus :

–– Sollicitation de réalisation d’un centre 
de santé transfrontalier entre Koury et 
Faramana ;

–– Soutien aux échanges commerciaux à 
travers l’aménagement de marchés locaux 
et la mise à disposition de moyens de 
transport pour le soutien aux échanges 
commerciaux, à l’écoulement des produits, 
et déplacements transfrontaliers des 
populations ;

–– Renforcement des activités culturelles 
d’intégration des populations 
transfrontalières.
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d)	 Expression de besoins dans la 
commune de Mahou :

La construction d’un centre d’animation sportif 
et culturel, de l’accès à l’éclairage public à 
travers l’installation de plaques solaires sont 
nécessaire.

Rencontre d'échanges de la mission conjoitne avec le 
Maire de Mahou. © OIM 2015

e)	 Résultats des rencontres avec les 
agents de contrôle et de sécurité à 
Koury et à Sona :

–– Visite guidée du poste frontière de Sona 
par l’inspecteur en chef dudit poste ;

 
Photo de groupe des participants de la mission conjointe 
et du poste frontière de Sona. © OIM 2015

–– Demande de construction d’un nouveau 
poste frontière, de logements pour les 
agents et le chef de poste à Sona car les 
locaux actuels ne répondent pas aux 
exigences de contrôle au poste frontière ;

–– Demande d’électrification du poste 
frontière de Sona pour les besoins de 
contrôle aux frontières ;

–– Besoin de formation des agents de poste 
frontière en la maîtrise des modules et 
techniques de gestion des postes frontières 
(réglementation, concepts migratoires, 
détection de stupéfiants et gestion des 
crises humanitaires transfrontalières) ;

–– Demande de construction d’un poste de 
sécurité bien équipé au profit des éléments 
de la gendarmerie à Sona, abritant le poste 
commun avec la douane ;

–– Dotation en moyens de transport et de 
communication de la gendarmerie en vue 
de l’organisation de patrouilles communes 
tout au long de la frontière Mali–Burkina 
Faso ;

–– Réalisation d’un forage moderne d’accès à 
l’eau potable au poste frontière de Sona et 
de la clôture du poste frontière de Sona ;

–– Soutien à l’organisation de patrouilles 
conjointes le long de la frontière Mali-
Burkina Faso ;

–– Equipement du poste frontière de Sona 
en matériels modernes de collecte, de 
communication et de transmission des 
données et informations au poste frontière 
de Sona ;

–– Mise à disposition de moyens de transport 
aux agents pour les besoins de la patrouille 
(véhicule et motos adaptés) ;

–– Renforcement de la coopération 
transfrontalière en matière de gestion 
efficace des frontières ;

–– Assistance de la mission à une opération 
de contrôle des passagers lors de la venue 
d’un bus du Burkina Faso.
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Analyse du poste de police frontière à Sona 
(Mali)

Le poste de frontière de Sona est situé à environ 
500 mètres de la frontière avec le Burkina Faso. 
Il présente un ensemble de bâtiments et de 
commerçants le long de la route principale. 
L’ensemble de la zone s’étend sur 300 à 400 
mètres et comprend 2 ensembles de bâtiments 
destinés à la police des frontières, un bâtiment 
pour la Gendarmerie, la Douane et l’antenne 
des Entrepôts maliens au Togo (EMTO).

Nous avons pu passer en revue l’ensemble 
de la zone et observer les mécanismes de 
coopération, le système d’enregistrement des 
données, ainsi que les capacités humaines et 
matérielles en présence.

La disposition initiale et la proximité entre les 
différents acteurs de gestion des frontières 
sont des potentiels intéressants à exploiter 
à première vue. En effet, les 3 services sont 
à moins de 150 mètres les uns des autres, et 
semblent coopérer de manière efficace. Si 
des travaux semblent inévitables, les forces 
en présence paraissent enclines à travailler 
conjointement.

I.	 Le poste de Gendarmerie, Douane 
et EMTO

Le bâtiment est la propriété de la Douane, et 
se situe proche de l’embranchement de la route 
menant à Koury et Mahou. Il se situe à 150 
mètres du premier PPF. 

Gendarmerie/Douanes. © OIM 2015

Les gendarmes nous ont indiqué qu’ils sont 
accueillis gracieusement par les douaniers et 
les EMTO. La Gendarmerie est basée à Koury 

et couvre donc également la zone frontalière, 
incluant la commune de Mahou. Elle ne 
possède pas de véhicules attitré ce qui réduit 
ses capacités d’actions.

Le bâtiment en question est extrêmement 
vétuste et insalubre, il comprend une salle de 
repos pour deux personnes (photos ci-dessous), 
un entrepôt de l’armement et un bureau. Il n’y 
a pas d’électricité ou de forage à proximité. 
Les murs sont tâchés de traces d’humidités 
apparentes.

Les gendarmes ont eux-mêmes construit un 
puit artisanal mais dont l’eau est de qualité 
douteuse. Les gendarmes et douaniers doivent 
parcourir 15 km pour aller chercher de l’eau, 
et de nouveau 15 km pour revenir (Koury). Les 
gendarmes se relaient de manière périodique 
depuis le poste de Koury sur la zone, et couvrent 
également les litiges de la zone de Mahou 
(majoritairement liés à des coutumes ethniques 
visant à enlever les femmes pour les marier).
     

Pièce repos – Gendarmerie. © OIM 2015
 

Puit artisanal – Gendarmerie. © OIM 2015

Les gendarmes et la douane disposent d’une 
barrière artisanale faite à base de planches 
de bois posées entre plusieurs barils pour 
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avoir la possibilité de stopper les véhicules et 
effectuer les contrôles. La coopération paraît 
bonne et effective avec les forces de la police 
des frontières. En termes d’énergie, un panneau 
solaire alimente un abri bâché à l’entrée de 
l’enceinte clôturée, ce qui fait office d’espace 
de repos avec une télévision et deux ampoules.
Il n’existe aucun moyen informatisé de collecte 
des données. Par ailleurs, les services de 
contrôle et de sécurité sont dans une insécurité 
totale par rapport au banditisme et aux attaques 
terroristes.

II.	 Le Poste de police frontière de 
Sona

A.	 Poste 1 – 2003

Vue d’ensemble  – Poste 1. © OIM 2015

Cent mètres plus en aval vers la frontière se 
situe le PPF de Sona (dit Poste 1 sur le Schéma 
page 23). Ce poste est le poste utilisé pour les 
contrôles de routine. Il s’agit d’un bâtiment 
en ciment et en banco, avec un toit en tôle. 
L’ensemble est dans un très mauvais état, 
datant de 2003. Un espace clôturé de filet en 
plastique a été installé entre le poste et la route 
pour éviter que des criminels ne s’approchent 
trop près du poste dans le but de l’attaquer, 
sans être repérés.

Le poste est d’une taille très modeste, il 
comprend deux salles dont les fenêtres sont 
des grilles en acier. Un mur protège la façade 
du poste du côté route, et on peut y voir inscrit 
à la peinture «  Poste de frontière de Sona  ». 
La première salle comprend un bureau et une 
chaise.

Salle de contrôle et de stockage – Poste 1. © OIM 2015

Le second bureau est le bureau de contrôle 
des pièces d’identité. Il comprend une fenêtre-
grillage donnant vers l’extérieur côté route, 
une table, deux chaises et une vieille armoire 
en métal contenant les archives. C’est dans 
cette salle sans électricité que les agents 
procèdent à la vérification des pièces d’identité, 
et potentiellement à la confection de visas. 
Le poste de Sona est en effet mandaté pour 
délivrer des visas. C’est également l’une de ses 
principales sources de recettes, et c’est une 
source de revenu pour la commune de Mahou 
dont dépend le poste. De manière mensuelle 
ou hebdomadaire, le Chef de poste remet au 
maire de la commune 60 % de la recette des 
visas même si cela reste très précaire.

Façade / Grille de contrôle – Poste 1. © OIM 2015

L’humidité est très présente dans le poste et 
il est difficile de travailler dans ces conditions 
d’après les agents. Il n’y a aucun équipement 
électronique fonctionnel dans ce poste, de 
par notamment l’absence totale de source 
d’énergie. Il existe un seul panneau solaire sur 
le toit mais il a une capacité de fonctionnement 
limitée.
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L’agencement même du poste rend le flux trop 
lent, et les personnes doivent patienter en 
aval du poste, soit après le poste de contrôle 
d’identité.

A quelques mètres du poste 1, un abri de fortune 
a été construit avec trois murs en parpaings 
apparent, une tôle et quatre lits dépliables avec 
moustiquaires à l’intérieur, faisant office de 
salle de repos, et pouvant accueillir jusqu’à six 
éléments. Cet abri a été construit par les agents 
eux-mêmes. 

La chaleur peut y être étouffante et le local 
fait également office de cuisine en plein air. 
L’espace est entièrement visible et accessible 
pour les voyageurs, ce qui ne garantit aucune 
intimité aux forces de police. De plus, le chef de 
Poste note que le seul abri étanche de la zone 
étant le préau du poste 1, il arrive qu’agents 

et voyageurs s’y réfugient tous ensemble en 
temps de pluie. Cela ne garantissant donc pas 
la sécurité.

Salle de repos/Cuisine  – Poste 1. © OIM 2015

Des latrines sont placées derrière le bâtiment 
mais sont insalubres.

B.	 Poste 2 – 2006 – Union européenne

Bâtiment  – Poste 2. © OIM 2015

Ce poste a été financé par l’Union européenne 
en 2006. Il est composé de deux salles 
juxtaposées, et se situe au niveau de la 
barrière, il est le bâtiment le plus proche de 
la frontière burkinabé. Il est composé de deux 
latrines indépendantes à l’arrière et d’un abri 
comprenant un générateur, ainsi que des 
panneaux solaires.

Le bâtiment, bien que relativement  récent, 
semble avoir déjà beaucoup souffert et les murs 

sont endommagés. D’après les informations du 
Chef de poste et de manière apparente, les 
murs ne sont plus ermétiques et imperméables, 
de grandes quantités d’eau s’infiltrent dans le 
bâtiment en saison des pluies.

Le bâtiment se compose de deux pièces, la 
première (à gauche sur la photo) est à la fois 
le bureau et la chambre du chef de poste, elle 
contient donc un lit pliable, un bureau, une 
photocopieuse, une imprimante, un ordinateur 
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fixe, une radio longue portée. La radio n’a jamais 
fonctionné malgré l’antenne émetteur derrière 
le poste, et ce pour des raisons à identifier. 
L’ordinateur, l’imprimante et la photocopieuse 
ne fonctionnent pas faute d’électricité car les 
panneaux solaires sont en panne depuis un an, 
et faute de consommables.

Le groupe électrogène n’a jamais fonctionné 
correctement car dès les premiers jours 
d’utilisation, il aurait consommé jusqu’à 20 
litres d’huile par heure. Le disfonctionnement 
n’a jamais été réparé par l’entreprise.

Tout ce matériel a été mis à disposition par 
l’Union européenne.

Panneau solaire/Latrines et émetteur – Poste 2.  
© OIM 2015

L’Union européenne avait également doté le 
poste d’un pick-up tout terrain aux couleurs 
des forces de police des frontières maliennes 
en 2006. Le pick-up est très vétuste, et même 

s’il fonctionne encore, la dotation en carburant 
est très faible et il n’est plus en mesure 
d’emprunter les pistes rurales généralement 
non goudronnées. Il s’agit là du seul moyen de 
transport affecté au poste.

Imprimante et radio  – Poste 2. © OIM 2015

III.	 Système de contrôle des voyageurs

Les voyageurs arrivent au niveau de la barrière, 
aucun parking n’est prévu et les véhicules 
doivent donc patienter sur la voie principale.

Les informations collectées sont donc en 
général très succinctes, ne dénombrant que le 
nombre et la nationalité des individus, mais ni 
le genre, ni le nom ou autre.

Les agents présents sont relevés chaque 
semaine puis sont en service pour 7 jours. 
Les avis de recherche sont envoyés par Fax 
à Koury puis transmis au Poste de police, 
parfois par téléphone également.	  
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IV.	 Recommendations

Les structures en place sont dans un état qui 
ne permettent ni aux équipes des forces de 
police, ni aux gendarmes ou aux douaniers, 
d’exercer pleinement leurs missions ou de 
tirer le maximum de leurs capacités. Ce poste 
est d’un intérêt crucial car il est l’un des plus 
importants en termes de flux entre le Mali et le 
Burkina Faso, et draine un grand nombre de flux 
de voyageurs citoyens de la CEDEAO. Ce flux 
s’intensifie depuis la dégradation de la situation 
dans le Sahel.

a)	 Infrastructures

Les bâtiments sont tous insalubres et la Police 
détient des terrains vierges plus proches de la 
frontière burkinabé, il serait donc judicieux de 
prévoir la construction d’un nouveau poste, si 
possible conjoint avec la gendarmerie et les 
douanes, comprenant des logements, une ou 
plusieurs geôles, ainsi qu’un espace d’attente 
pour les voyageurs, et de parking pour les 
véhicules, permettant ainsi de fluidifier le flux 
routier sur l’axe. Une source d’énergie fiable 
et fonctionnelle de type panneaux solaires 
devrait être installée ou du moins réparée, et 
un forage devrait être creusé, pour éviter les 
allers-retours coûteux en temps et en carburant 
de ravitaillement d’eau (30 km).

La bonne coopération entre les forces de polices, 
la gendarmerie, et les douanes incitent à une 
installation conjointe des différents postes de 
contrôle et de sécurité. Les interpellations sont 
jusqu’à maintenant menées conjointement par 
les gendarmes et les policiers.

b)	 Matériel

Le matériel dont dispose le Poste est insuffisant 
et parfois vétuste. Si la photocopieuse, 
l’imprimante et l’ordinateur semblent en état 
de marche, cela reste trop peu nombreux pour 
un poste drainant un flux si important et se 
composant de 8 éléments. Il s’agirait de remettre 
en état la radio longue portée, équiper le poste 
d’ordinateur, de liseuses de passeport, de 
lecteurs digitaux et de webcam. Un équipement 
mobilier est à prévoir également. L’éclairage du 
goudron est conseillé.

Pour les patrouilles mobiles, les capacités 
humaines sont présentes. Il faut cependant 
revoir la dotation en carburant avec les autorités 
et s’assurer de leur engagement à revoir ces 
dotations si le cas échéant l’OIM prévoit la 
donation d’un ou plusieurs véhicules (pick-up 
ou moto). A la vue de l’environnement, nous 
préconisons également l’utilisation des kits 
mobiles MIDAS.

c)	 Formation

Aucun agent n’a reçu de formation spécifique 
sur la gestion des frontières. Le chef de poste 
souligne l’importance et la nécessité de former 
ses hommes sur la fraude documentaire.
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–– Mettre en place un dispositif de 
coordination et d’orientation des 
partenaires techniques et financiers 
intervenant dans le domaine et renforcer 
la Commission nationale des frontières ;

–– Renforcer les capacités d’intervention de 
la multitude d’acteurs à la gestion d’une 
crise transfrontalière (crise humanitaire, 
afflux de déplacés ou réfugiés ou liée à une 
maladie épidémiologique et pandémique, 
maladie à virus Ebola) et ou catastrophes ;

–– Former les intervenants à la frontière à 
l’appropriation de la réglementation sur la 
gestion des frontières, des concepts liés à 
la migration ;

–– Déconcentrer la Direction de la police des 
frontières en la dotant d’agents spécialisés 
dans la gestion des frontières ;

–– Former le personnel de la Direction de 
la police des frontières et des postes 
frontières aux techniques de production, 
de collecte, de traitement et d’analyse des 
données quantifiées intégrales sur les flux 
migratoires à usage de décision ;	

–– Adapter et harmoniser les fiches 
d’enregistrement au poste frontière 
afin d’intégrer l’éventail de données et 
informations à collecter  sur le nombre, 
la nationalité de passagers à la frontière, 
le genre, le profil, l’âge, les lieux de 
provenance, de destination, etc. ;

–– Désigner des points focaux sur la gestion 
des frontières au sein des services 
pertinents  dans la perspective d’une 
gestion coordonnée et efficace de la 
gestion des frontières et améliorer les 
échanges d’informations et de données 
entre les différents acteurs du contrôle et 
de la sécurité ; 	

–– Impliquer la population frontalière et 
transfrontalière dans la gestion sécuritaire 
au niveau de la frontière ;

–– Mettre en place un cadre de coordination 
fonctionnel entre tous acteurs intervenants 
dans la gestion des frontières au Mali. 
Cette coordination peut être assurée par la 
Direction nationale des frontières au vu du 
mandat qui lui est attribué ;

10. Recommandations conjointes
–– Mettre à la disposition du personnel 

des services cibles dans le besoin, les 
compétences requises pour l’appropriation 
et l’opérationnalisation du MIDAS ;

–– Elaborer une politique nationale de 
gestion des frontières intégrant fortement 
une dimension sécuritaire sur la base de 
la contribution dans le cadre de la gestion 
intégrale des frontières ;

–– Identifier le rôle de chaque intervenant 
en matière de gestion des frontières au 
Mali permettant à chacun d’assumer ses 
responsabilités en la matière ;

–– Construire et équiper le  poste frontière de 
Sona de manière juxtaposée ;

–– Installer et opérationnaliser le MIDAS au 
sein des postes tests de Gogui, de Sona et 
à de la Direction de la police des frontières 
avant d’envisager son développement au 
niveau des autres postes frontaliers du 
Mali ;

–– Mettre en place une plateforme 
d’échanges sur les projets et programmes, 
de données et informations sur la gestion 
des frontières ;	

–– Consolider la coopération interne aux 
mêmes services du pays cible à la frontière 
sur la gestion des frontières ;

–– Renforcer les capacités du personnel de la 
Direction de la police des frontières, des 
agents aux postes frontières en charge de 
l’usage du MIDAS conçu sur les données et 
informations à la frontière ;

–– Rendre accessible les données et 
informations non confidentielles sur les flux 
migratoires, sur la gestion des frontières 
pour tout usage d’utilité publique ;	

–– Intensifier la coopération transfrontalière 
entre les divers intervenants en gestion 
des frontières ;

–– Mettre en œuvre un projet pilote de 
gestion intégrée des frontières au niveau 
des postes frontières de Sona et de 
Faramana.
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11. Conclusion
En conclusion, il convient, au travers de ce projet 
pilote, de lancer un effort conjoint entre le 
gouvernement, l’OIM et le reste des partenaires 
techniques et financiers pour renforcer la 
gestion et la sécurité des frontières au Mali. 
Si cette cartographie n’est qu’un aperçu de 
la situation actuelle sur le territoire, elle n’est 
pas exhaustive quant aux besoins nombreux et 
urgents que compte la thématique au Mali.

La gestion des frontières, avec la crise 
multidimensionnelle de 2012 au Mali, s’impose 
comme une priorité nationale. Bien que doté 
d’une politique nationale de gestion des 
frontières, force est de noter que le Mali, vu 
l’importance de la longueur de sa frontière 
terrestre, des zones frontalières, la composante 
sécuritaire de la gestion des frontières, devrait 
constituer un axe central en vue d’un contrôle 
ouvert et sécurisé des frontières pour le 
développement local dans ce vaste pays de 
l’Afrique de l’Ouest.

Le Gouvernement du Mali, et les services 
centraux de l’Etat qui y sont dédiés, poursuivent 
leurs efforts dans cette perspective et une 

mutualisation des actions doit être constante, 
avec l’assistance d’intervenants et partenaires 
internationaux. Ainsi, le présent projet sur « la 
gestion coordonnée des frontières au Niger, au 
Mali, en Mauritanie et au Burkina Faso » s’inscrit 
dans l’accompagnement aux gouvernements 
des pays indiqués en maîtrise de gestion 
de leurs frontières communes. Il se traduit 
ainsi par la construction, la réhabilitation des 
postes frontières, de commun accord, avec les 
autorités des pays susmentionnés mais aussi par 
le renforcement des capacités opérationnelles 
des éléments et des postes frontières en les 
équipant avec le MIDAS. 

S’inscrivant dans le cadre de la sécurisation 
globale des pays du G5 du Sahel, à travers 
le présent projet, le renforcement de la 
coopération transfrontalière, tel le cas dans 
les localités de Sona et Faramana, entre les 
intervenants des pays cibles du projet, est 
fortement soutenu en vue d’apporter des 
solutions régionales à la problématique globale 
de gestion des frontières.
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